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Commune de TOUVRE
Compte-rendu abrégé du Conseil municipal du 01/08/2013
(En application des dispositions de l’article L2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)
********** 
1. Approbation du P.L.U.
L’enquête publique vient de se terminer mais le bureau d’études METROPOLIS n’a pas remis le document final.

Ce point sera porté à l’ordre du jour du prochain conseil municipal.

2. Indemnité de remboursement suite au sinistre survenu le 6 janvier 2012 à l’école

Suite au sinistre survenu le 6 janvier 2012 à l’école, la Ste BELLAUD PRESTIGE n’a pas effectué la totalité des travaux. Le dossier n’est donc pas clôturé.

A ce titre, l’indemnité proposée par AXA assurances ne peut être acceptée car elle ne tient pas compte du non-respect des délais.

3. Approbation du Schéma de cohérence territoriale de l’Angoumois et adoption du Document d’Aménagement commercial de l’Angoumois
Le comité syndical, réuni le 12 février 2013, a arrêté le projet de schéma de cohérence territoriale de l’Angoumois et a adopté le Document d’aménagement commercial de l’Angoumois. Après la période réglementaire des trois mois au cours desquels les personnes publiques associées ont pu émettre leur avis , l’enquête publique unique pour les deux projets cités ci-dessus s’est tenue du 3 juin au 5 juillet 2013.

4. Transfert de la compétence « aménagement et entretien des voiries, portions de voiries et carrefours liés au projet d’aménagement communautaire du secteur de la gare d’Angoulême

Le projet de ligne à grande vitesse Sud Europe Atlantique (LGV SEA) constitue, pour la communauté d’agglomération du Grand Angoulême, un axe essentiel de développement. 

C’est pourquoi, le GrandAngoulême prépare les aménagements urbains et de mobilité connexes qui ont pour objectifs de :

· créer un véritable pôle d’échanges avec l’ensemble des offres de mobilité nationales, régionales, départementales et communautaires afin de favoriser les alternatives à l’usage de la voiture individuelle,

· créer un quartier moderne conçu dans une Approche Environnementale de l’Urbanisme autour du pôle d’échange,

· créer un lien urbain entre le centre historique de l’agglomération et le fleuve favorisant le développement d’une nouvelle vie le long du fleuve (passerelle, passage Lamaud, réseau viaire),

· inscrire la médiathèque l’Alpha, tête de réseau dans ce quartier,

· développer un nouveau pôle d’activités économiques en cœur d’agglomération directement accessible depuis la gare et une nouvelle offre de logements. 

Par ailleurs, le doublement du nombre de voyageurs de 1,5 million à 3 millions à l’horizon 2022 prévu par la SNCF, contraint le GrandAngoulême à prévoir un double accès à la gare.

Pour atteindre ces objectifs, le GrandAngoulême prévoit d’aménager le secteur de la gare d’Angoulême au travers des actions suivantes :

· réaménagement du parvis Est de la gare et création d’un nouveau parvis côté ouest du faisceau ferroviaire,

· franchissement du faisceau ferroviaire par la création d’une passerelle réservée aux piétons et aux cyclistes, assurant la liaison entre les transports urbains circulant à l’est et à l’ouest dudit faisceau

· création d’une liaison douce vers la Charente afin d’affirmer la liaison avec le quartier historique et les rives de Charente,

· la création de nouveaux logements,

· la création d’un pôle économique et de services sur des îlots en cours d’acquisition et de déconstruction.

Ce projet d’aménagement et de Pôle d’Echange Multimodal est un projet partenarial avec l’Etat, l’Union Européenne, la Région Poitou-Charentes, le Département de la Charente, SNCF et RFF, tant en termes technique que financier, tel que le stipule le protocole général d’accord signé en 2012.

Ainsi, près de 13 M€ de recettes d’investissement sont prévues dans le plan de financement du programme d’aménagement public.

Les participations inscrites à l’article 8 du Contrat de Projets Etat-Région sont conditionnées à un début de mise en œuvre des travaux avant la fin de l’année 2013.

Si ce projet s’appuie sur les compétences Aménagement du territoire et Développement économique, sa mise en œuvre suppose toutefois des interventions sur les voiries afin notamment de permettre l’accessibilité et la circulation vers et depuis le pôle de la gare et d’assurer la liaison entre ce pôle et les futurs îlots du programme d’habitat et économique.

C’est pourquoi, sur le fondement de l’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales (CGCT), il est demandé aux communes de transférer au GrandAngoulême la compétence relative à l’aménagement et à l’entretien des voiries liées au projet communautaire d’aménagement du secteur de la gare.

La compétence transférée est libellée de la manière suivante :

« aménagements et entretien des voiries, portions de voirie, carrefours et parc de stationnement liés au projet communautaire d’aménagement du secteur de la gare à savoir :

Sur la commune d’Angoulême :

La portion de l’Avenue De Lattre de Tassigny comprise entre la parcelle AX 420 située au n°91 et la parcelle AV 152 située au n°24.

La portion de l’Avenue Gambetta comprise entre les parcelles AV 259 au n°123 et la parcelle AW 13 au n° 145.

Place de la Gare 

Rue Leclerc Chauvin

Rue Amiral Renaudin

Rue Denis Papin

Rue Coulomb

Rue Jean Didelon

Impasse Albert

Rue Souchet

Rue Guy Ragnaud

Rue Charcot et carrefour entre la rue Charcot et le Bd du 8 mai 1945

Rue des lignes

Carrefour entre la rue Denis Papin et la rue de La Rochefoucaud

Parc de stationnement de surface sur la place de la gare

Sur la commune de Gond-Pontouvre : 
Impasse Terrier de la Madeleine
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Voies et parcs de stationnement concernés par la présente délibération:

Sur la commune d’Angouléme :

La portion de '’Avenue De Lattre de Tassigny comprise entre la parcelle AX 420 située au n°91 et la parcelle AV 152 située au n°24.

La portion de 'Avenue Gambetta comprise entre les parcelles AV 259 au n°123 et |la parcelle AW 13 au n° 145.

Place de la Gare ; Rue Leclerc Chauvin; Rue Amiral Renaudin ; Rue Denis Papin: Rue Coulomb: Rue Jean Didelon; Impasse Albert; Rue Souchet;

Rue Guy Ragnaud; Rue Charcot et carrefour entre la rue Charcot et le Bd du 8 mai 1945; Rue des lignes; Carrefour entre rues Denis Papin et La Rochefoucaud;
Parc de stationnement de surface sur la place de la gare.

Sur la commune de Gond-Pontouvre :
Impasse Terrier de la Madeleine
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Voies,  portions de voies et carrefours concernés..
Plus précisément, sur les portions, voies et carrefours susmentionnés, les éléments suivants sont transférés :

· La chaussée, dans la totalité de sa structure de façade à façade y compris les talus lorsque ceux-ci sont nécessaires au soutien ou à la protection de la chaussée ;
· Les trottoirs, accotements et fossés ;

· Les murs de soutènement, clôtures et murets ; 
· Le sous-sol de voies publiques ;
· Les arbres et espaces verts ;
· Les ouvrages d’évacuation des eaux de ruissellement de la chaussée ;
· Les installations implantées dans l’emprise des voies publiques : les bornes, les panneaux de signalisation (marquage verticaux), les pylônes et les candélabres liés à l’éclairage public et les appareils de signalisation verticale, les terres-pleins centraux de la chaussée formant des îlots directionnels de sécurité, les terres-pleins centraux, les carrefours, les ronds-points ou encore les espaces situés au centre d’un carrefour, les espaces verts et plantations d'embellissement ;
· Les ouvrages d’art, définis comme étant des structures permettant à la voie de franchir un obstacle naturel ou non mais aussi les édifices qui permettent de soutenir un remblai inférieur ou supérieur ; 
· Les marquages horizontaux (passages piétons, marquage stationnement…)
· Les pistes cyclables ;
· Les mobiliers urbains.
Sont exclus du transfert de compétence :

- 
les ouvrages suivants, qui entrent dans le cadre de compétences spécifiques exercées par les communes ou d'autres concessionnaires du domaine public, et sans préjuger des clauses éventuelles d'autres conventions de mise à disposition ou de gestion,

- 
les réseaux électriques, d’éclairage public, de télécommunications, aériens ou souterrains,

- 
les réseaux de gaz.

Les 2ème et 3ème  alinéas de l’article L.5211-17 du CGCT organisent ce transfert. Ainsi, le transfert de compétence est décidé par délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale, à savoir les 2/3 des conseils municipaux des communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou au moins la moitié des conseils municipaux des communes membres représentant les 2/3 de la population totale de celles-ci. 

Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération du conseil communautaire, pour se prononcer sur les transferts proposés. 

A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

Le transfert de compétence est prononcé par arrêté du représentant de l'Etat dans le département.

A la date du transfert de compétence, le GrandAngoulême est substitué de plein droit aux communes dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. 

En outre, le transfert de compétence entraîne la mise à disposition de plein droit au profit de la communauté des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence.

Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties.

Enfin, en application de l’article 1609 nonies C IV du code général des impôts (CGI), les parties concernées et la CLECT (la commission locale d’évaluation des charges transférées) devront procéder à l’évaluation des charges et des produits transférés en vue d’impacter le plus justement et durablement possible l’attribution de compensation de chaque commune concernée. 

Vu l’article le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L5211-17, L.1321-1 et suivants et L5211-5 ;

Vu l’article 1609 nonies C IV du CGI

Vu l'avis favorable de la commission aménagement du territoire du 12 juin 2013,

Vu l'avis favorable de la commission finances/programmation du 18 juin 2013,

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 27 juin 2013,

Vu l’avis favorable de la commission aménagement du territoire du 10 juillet 2013,

Vu l’avis favorable du Conseil Communautaire du 11 juillet 2013

Madame le Maire propose :

D’APPROUVER dans la limite des éléments de voies, portions de voies et carrefours énumérés ci-dessus, le transfert des communes d’Angoulême et de Gond-Pontouvre au bénéfice de la communauté d’agglomération du Grand Angoulême de la compétence :

« aménagements et entretien des voiries, portions de voirie et carrefours indispensables au projet d’aménagement communautaire du secteur de la gare à savoir :

Sur la commune d’Angoulême :

La portion de l’Avenue De Lattre de Tassigny comprise entre la parcelle AX 420 située au n°91 et la parcelle AV 152 située au n°24.

La portion de l’Avenue Gambetta comprise entre les parcelles AV 259 au n°123 et la parcelle AW 13 au n° 145.

Place de la Gare 

Rue Leclerc Chauvin

Rue Amiral Renaudin

Rue Denis Papin

Rue Coulomb

Rue Jean Didelon

Impasse Albert

Rue Souchet

Rue Guy Ragnaud

Rue Charcot et carrefour entre la rue Charcot et le Bd du 8 mai 1945

Rue des lignes

Carrefour entre la rue Denis Papin et la rue de La Rochefoucaud

Parc de stationnement de surface sur la place de la gare

Sur la commune de Gond-Pontouvre : 
Impasse Terrier de la Madeleine

D’APPROUVER l’engagement de la procédure de transfert de compétence et de modification statutaire afférente.

D’AUTORISER Monsieur le président de la Communauté d’Agglomération du Grand Angoulême, ou son représentant, à conclure et signer tous actes et/ou documents afférents.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, émet un avis favorable. 

5. Désignation d’un référent « climat »

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que le GrandAngoulême demande que les collectivités désignent un référent "Plan Climat". Ce référent jouera un rôle de relais d'informations entre le Service Développement Durable de GrandAngoulême et le Maire lorsque les circonstances le requièrent. 

Monsieur PIOT s’étant proposé de prendre le relais de M. CAVY sur ce dossier, Madame le Maire propose de le nommer. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, émet un avis favorable à cette proposition. 

6. Désignation d’un référent « antenne relais»

Madame le Maire expose au Conseil Municipal que le GrandAngoulême demande que les collectivités désignent un référent "Antenne Relais". Ce référent jouera un rôle de relais d'informations entre la Direction de l’Economie, de l’Emploi et de l’Insertion de GrandAngoulême et le Maire lorsque les circonstances le requièrent. 

Madame le Maire propose que Séverine DUBOIS soit nommée. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, émet un avis favorable à cette proposition. 

7. Contrat aidé Madame PRIETO

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que Madame Emilie PRIETO est engagée par la commune dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi à raison de 22 heures hebdomadaires du 28 août 2013 au 27 août 2014.

Elle assurera les missions d’un agent des services scolaires : cantine, garderie, entretien des locaux.

Ce contrat bénéficie d’une prise en charge de l’Etat de 80%.

8- Contrat aidé Monsieur ROUGIER

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que Monsieur Kévin ROUGIER est engagé par la commune dans le cadre d’un contrat d’avenir  à raison de 35 heures hebdomadaires du 28 août 2013 au 27 août 2014. Ce contrat est renouvelable 2 fois.

Monsieur  Kévin ROUGIER assurera les missions d’un agent des services scolaires : cantine, garderie, entretien des locaux.

Ce contrat bénéficie d’une prise en charge de l’Etat de 75%.

9- Paiement facture SEMEA pour le Pôle Petite Enfance

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que les factures d’eau concernant le QUAI 55 sont arrivées en mairie, pour le 1er semestre 2013.

La facture concernant le Pôle Petite Enfance s’élève à 89.41 euros.

Madame le Maire propose :

· Qu’une convention d ‘utilisation soit établie entre les deux parties  

· que la commune paye cette facture mais que les suivantes soient à la charge de l’Association Premières Quenottes  car elle est la seule utilisatrice de ce local.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, émet un avis favorable à cette proposition. 

10- Budget Quai 55 : Décision modificative n° 4

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 4,

Vu le budget annexe du Quai 55,

Madame le maire propose au conseil municipal d’autoriser la décision modificative suivante du budget de l’exercice 2013, afin d’effectuer les derniers paiements du marché public :

Investissements Dépenses : 
2041582 : 



- 35 236.00 euros

Investissements Dépenses :
 2315: 



+ 35 236.00 euros

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, AUTORISE la décision modificative, à l’unanimité des membres présents.

11- Souscription d’une ligne de trésorerie auprès du Crédit Agricole Charente Périgord.
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le besoin prévisionnel de trésorerie de l'année 2013 ;
Considérant que les crédits de trésorerie, consentis par des établissements bancaires, ne concourent pas à l'équilibre du budget mais à celui de sa trésorerie ;
Après avis favorable du  trois juillet 2013, de la commission des finances ;


Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal décide :

· DE RENOUVELER la ligne de trésorerie de cent trente mille Euros (130 000 €) auprès du Crédit Agricole Charente Périgord aux conditions suivantes :

· DECOMPTE mensuel établi par arrêté indiquant le montant dû sur le mois M-1, calculé au prorata des sommes utilisées et de la durée courue ;
· INDEX : EURIBOR moyen 1 mois, variable en fonction des EURIBOR du mois précédent ;

· COMMISSION D’ENGAGEMENT : 0,25 % du montant global de la ligne, soit pour un an trois cent vingt-cinq euros (325 €). Commission due quelles que soient les utilisations. Annuelle et payable en une seule fois lors de la mise en place ;

· D’AUTORISER Madame le maire à signer le contrat de la ligne de trésorerie ;

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat.

Madame le maire et le receveur municipal seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision.
QUESTIONS et INFORMATIONS DIVERSES   

· Départ de Madame la Préfète
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que Madame la Préfète a quitté la Préfecture de la Charente ; elle sera remplacée à compter du 5 août 2013 par Monsieur Salvador PÉREZ.

· Etude : lampadaires solaires au rond-point de Beauregard
La société BIOMOTIK a effectué une étude de mise en place d’un éclairage public autonome au futur rond-point de Beauregard.

Le coût du projet est de 35 167.18 euros. Le dossier est consultable en mairie.

Les délibérations peuvent être consultées au Secrétariat de la Mairie.

AFFICHÉ À LA MAIRIE, LE  05/09/2013
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